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La Commission internationale pour la protection des Alpes (CIPRA) 
participe depuis 1952 à la définition, la promotion et la mise en 
œuvre d’une politique transfrontalière pour le développement du-
rable du territoire alpin. La CIPRA contribue fortement à la mise en 
œuvre des principes de la Convention alpine et à la diffusion de la 
Convention alpine dans les Alpes.

Le réseau alpin des 
espaces protégés

www.alparc.org
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Le réseau alpin 
des communes pour 

le développement 
durable 

www.alliancealpes.org

Un titre pour les villes 
qui mettent en œuvre 

la Convention alpine
www.villesdesalpes.org

avec le soutien de



Les signataires 
de la Convention 
alpine
Allemagne
Autriche
France
Italie
Liechtenstein
Monaco
Slovénie
Suisse
Union Européenne

Aménagement du territoire 
et développement durable

Agriculture de montagne

Protection de la nature 
et entretien des paysages

Forêts de montagne

Tourisme

Protection des sols

Énergie

Transports

Règlement des 
différends

Les Alpes

9 protocoles d’application

8 États 

190 700 km²

14 millions d’habitants

4 principales langues alpines

5 700 communes 

30 000 espèces animales

13 000 espèces végétales

5 millions environ de lits touristiques

216 millions de tonnes de fret transalpin (67,5 % par la route)

550 centrales hydroélectriques de plus de 10 MW

+2° C environ depuis la fin du 19e siècle

3 déclarations 

Population et culture

Changement climatique 
dans les Alpes

économie durable

Autres domaines 
clés identifiés

Qualité de l’air

Régime des eaux

Déchets
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«   Convaincues qu’il y a lieu d’harmoniser les 
intérêts économiques et les exigences écolo-
giques »*, les huit pays alpins et l’Union Européenne 
ont signé le 7 novembre 1991 à Salzbourg la « Conven-
tion sur la protection des Alpes » dite Convention alpine. 
*Préambule de la Convention alpine

La Convention alpine est un traité de droit international 
qui constitue, avec ses protocoles d’application, un outil 
juridique et politique en faveur d’un développement 
durable de l’arc alpin : elle appelle ses parties contrac-
tantes à promouvoir, ensemble et de façon coordonnée, 
des politiques de développement durable à l’échelle de 
l’arc alpin.

« Les Parties contractantes, dans le respect des prin-
cipes de prévention, du pollueur-payeur et de coopé-
ration, assurent une politique globale de préservation 
et de protection des Alpes en prenant en considération 
de façon équitable les intérêts de tous les Etats alpins, 
de leurs régions alpines ainsi que de la Communauté 
économique européenne, tout en utilisant avec dis-
cernement les ressources et en les exploitant de façon 
durable. » Première des Obligations générales stipulées  par la Convention 

alpine, article 2
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